GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 32532C 

Inscrit le 17 mai 2013 


Audience publique du 12 novembre 2013 


Appel forme par 
M (B), 


contre 

un jugement du tribunal administratif du 9 avril 2013 (n° 30709 du role) 

dans un litige I’opposant a 

un bulletin d’impdt emis par le bureau d'imposition ... 
en matiere d’impot sur le revenu 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 32532C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 17 mai 2013 par Maitre Patrick KINSCH, avocat a la Cour, inscrit au 

tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur , ..., demeurant a 

..., dirige contre un jugement rendu par le tribunal administratif du Grand-Duche de 
Luxembourg le 9 avril 2013 (n° 30709 du role), par lequel ledit tribunal l’a deboute de son 
recours tendant a la reformation du bulletin de l’impot sur le revenu des personnes physiques 
de l’annee 2009, emis a son egard par le bureau d'imposition ... en date du 11 aout 2010 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 17 juin 2013 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Patrick KINSCH et Madame 
le delegue du gouvernement Caroline PEFFER en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience 
publique du 24 septembre 2013. 


En vertu d’une convention d’interessement signee en date du 21 septembre 2001 

entre Monsieur et son employeur, la societe ...S.A., ci-apres designee par la « societe 

... », Monsieur ... se vit payer en janvier 2009 la somme de . . . euros. 
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Par un courrier de sa fiduciaire du 21 decembre 2009, la societe ... adressa au bureau 
RTS Luxembourg 1 de 1’ administration des Contributions directes une demande 
d’application de la methode de Tetalement forfaitaire aux revenus se rapportant a une 
periode de plus d’une annee sur base des articles 131 (1) b) et 132 (1) 2. de la loi modifiee 
du 4 decembre 1967 concernant Timpot sur le revenu, ci-apres designee par « LIR », en 
faisant valoir que le paiement prementionne se rapporterait d’un point de vue economique a 
une periode de plus d’une annee, en l’occurrence aux annees 1999 a 2009, et deviendrait 
imposable au courant de Tannee 2009 pour des raisons independantes de la volonte du 
debiteur et du beneficiaire du paiement. 

Dans le cadre de sa declaration de Timpot sur le revenu pour Tannee 2009, Monsieur 
... declara la somme de ... euros sous la rubrique des revenus extraordinaires avec la mention 
« prime extraordinaire-projet ABP » et sollicita, en cochant la case correspondante, 
Tapplication des taux d’imposition prevus a Tarticle 131 LIR au titre de revenus 
extraordinaires au sens de Tarticle 132 LIR. 

En date du 11 aout 2010, le bureau d’imposition ... de la section des personnes 
physiques du service d’imposition de T administration des Contributions directes, ci-apres 
designe par le « bureau d’imposition », emit a l’egard de Monsieur ... un bulletin de Timpot 
sur le revenu pour Tannee 2009, ci-apres designe par le « bulletin », suivant lequel 
T ensemble des revenus nets d’une occupation salariee touches par Monsieur ..., dont la 
prime de ... euros, fut integre au revenu imposable et impose suivant le bareme et la 
demande tendant a Tapplication des taux d’imposition prevus a Tarticle 131 LIR au titre de 
revenus extraordinaires fut partant rejetee. 

Par courrier de sa fiduciaire du 9 novembre 2011, Monsieur ... fit introduire a 
Tencontre de ce bulletin une reclamation aupres du directeur de T administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par le « directeur ». 

A defaut de reponse du directeur, Monsieur ... fit introduire, par requete deposee au 
greffe du tribunal administratif le 19 juin 2012, un recours tendant a la reformation du 
bulletin. 

Dans son jugement du 9 avril 2013, le tribunal administratif regut ce recours en la 
forme, mais le rejeta comme non fonde et condamna Monsieur ... aux depens. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 17 mai 2013, Monsieur ... 
a fait regulierement relever appel de ce jugement du 9 avril 2013. 

A l’appui de son appel, Monsieur ... expose etre ingenieur en construction et avoir 
signe le 21 septembre 2001 une convention d’interessement avec son employeur, la societe 
..., en rapport avec un projet immobilier «... » ayant consiste en la construction d’un centre 
d’affaires dans la Zone d’activite .... II aurait ainsi entre 1999 et 2001 planifie et optimise la 
realisation de ce projet, qui aurait ete lance en 2001. II souligne que le projet en question, 
d’une envergure d’environ 300 millions d’euros, aurait ete particulierement important pour 
Tavenir du groupe dont ferait partie son employeur. Ce serait dans le cadre de ce projet que 
la convention d’interessement aurait ete signee, prevoyant le paiement d’une prime 
d’interessement dont Tenvergure dependrait de deux parametres, a savoir le degre 
d’efficience dans la realisation technique du projet et son succes commercial. II souligne 
qu’aux tennes de ladite convention, la prime ne devait etre payable que lors de la realisation 
de Tune des deux conditions alternatives prevues a Tarticle 3 de ladite convention. Lors de la 
realisation du projet, il aurait du surmonter de nombreux obstacles, tels des problemes de 
pollution des eaux, le respect de delais et des contraintes inherentes a ce projet, ainsi que les 
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modifications fondamentales de la reglementation relative aux plans d’amenagement general 
et particuliers. II aurait ainsi consacre entre 2001 et 2009 la majeure partie de son energie a 
ce projet. Le 16 janvier 2009, le bureau d’etudes en charge aurait emis un rapport relatif a 
l’etat des lieux dans la zone d’activite apres la realisation de travaux de terrassement, 
ayant pour effet que la phase de depollution du site aurait ete achevee et que le montant 
definitif des frais de depollution, principale inconnue du budget du projet, aurait pu etre 
determine. Apres avoir considere que la realisation du projet « ... » se situerait dans le 
respect du budget, l’une des conditions alternatives prevues a 1’ article 3 de la convention 
d’interessement aurait ete realisee et il aurait touche le 31 janvier 2009 une prime 
d’interessement d’un montant de ... euros. 

L’appelant rappelle egalement son argumentation de premiere instance suivant 
laquelle la prime ainsi touchee aurait du etre imposee a titre de remuneration extraordinaire 
au sens de Particle 132 (1) 2. a) LIR, tout en soulignant avoir touche ladite prime pour le 
devouement qu’il aurait consacre au projet immobilier « ... » pendant les annees 1999 a 
2009. II reitere son point de vue qu’il remplirait les quatre conditions prevues a cette 
disposition, a savoir que les revenus proviendraient d’une occupation salariee, qu’ils se 
rattacheraient a une periode de plus d’une annee, qu’ils seraient imposables au titre d’une 
seule annee d’ imposition et cela pour des raisons independantes de la volonte du beneficiaire 
et de celle du debiteur du paiement. Plus particulierement en rapport avec la condition tenant 
au lien economique du paiement avec une periode de plus d’une annee, 1’ appelant souligne 
que la prime se rattacherait a une periode de onze annees debutant avec son embauche le 4 
fevrier 1999, au motif qu’il aurait toujours ete le responsable technique du projet « ... », que 
jusqu’en 2001 il aurait ete en charge de la planification du projet et que depuis 2001, il aurait 
assure la bonne realisation de ce projet. Il ajoute que la societe ... n’aurait compte en 2001 
que cinq salaries, en l’occurrence deux cadres, dont lui-meme, et trois assistants, et qu’au vu 
de la taille du projet, l’effectif aurait ete augmente successivement durant les annees 
subsequentes pour atteindre un total de 21 personnes en 2009. 

En ce qui concerne la condition tenant a ce que le revenu soit devenu imposable au 
titre d’une annee d’imposition pour des raisons independantes de la volonte du beneficiaire 
et de celle du debiteur des revenus, 1’ appelant reitere sa position que la convention 
d’interessement subordonnerait en son article 3 l’octroi de la prime d’interessement a des 
conditions claires et precises tenant au respect du budget du projet ou a la realisation d’une 
certaine marge commerciale brute et qu’aucun de ces deux elements ne dependrait de sa 
volonte ou de celle de la societe .... De plus, la realisation d’aucune des deux conditions 
n’aurait ete certaine au moment de la conclusion de la convention d’interessement. Ainsi, si 
le site n’avait pas ete depollue et assaini en totalite confonnement aux contraintes resultant 
des arretes ministeriels correspondants, le succes commercial du projet aurait ete compromis 
sinon fortement diminue et le projet n’aurait pas pu etre mene a bien. 

Dans le cadre de son appel, Monsieur ... ajoute que l’article 132 (1) 2. a) LIR devrait 
etre interprete en ce sens que des primes sont a qualifier comme revenu extraordinaire, 
lorsque, premierement, le principe meme de l’exigibilite de la prime, convenue 
irrevocablement entre le salarie et son employeur, est soumise a un alea sous forme de 
condition suspensive entrainant qu’au moment de la realisation de la condition, la prime est 
necessairement payable au cours d’une seule annee d’imposition et, deuxiemement, la prime 
correspond a une periode d’activite pluriannuelle. Il reproche a cet egard au tribunal d’avoir 
exclu la qualification comme revenu extraordinaire lorsque l’exigibilite au cours d’une seule 
annee d’imposition est la suite de la realisation d’un alea defini dans une convention et 
considere que le contraire serait vrai en ce que la remuneration deviendrait exigible pour des 
raisons independantes de la volonte des deux parties, a savoir du fait de la realisation de 
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l’evenement aleatoire en question. Cette situation serait fondamentalement differente de 
celles auxquelles le tribunal s’est refere et qui se trouvent visees dans les travaux 
parlementaires relatifs a la LIR comme situations abusives justifiant un regime restrictif des 
revenus extraordinaires. Lesdites situations se caracteriseraient par le fait que l’employeur 
alloue benevolement une prime extraordinaire sous pretexte que la remuneration des annees 
ecoulees n’aurait pas ete suffisante. Or, en l’espece, le paiement de la remuneration 
complementaire serait du a la realisation d’un evenement aleatoire et serait devenu 
obligatoire pour l’employeur sans autre manifestation de volonte de la part de l’une ou 
l’autre des parties, mais du seul fait de la realisation de l’evenement. L’appelant ajoute que 
la partie finale des travaux parlementaires cites par le tribunal ne pourrait etre consideree 
comme enumeration limitative des cas dans lesquels le caractere independant de la volonte 
des parties est a admettre, au motif que la situation de l’espece serait pour l’employeur aussi 
contraignante qu’une decision de justice ou une disposition legale ou reglementaire et qu’en 
cas de refus de paiement de la prime convenue lui oppose par son employeur, il aurait pu 
saisir le tribunal du travail qui aurait alors force son employeur par decision judiciaire a 
payer ladite prime. Ainsi, la loi ne pourrait pas distinguer rationnellement entre la situation 
dans laquelle le salarie doit s’adresser a la justice pour obtenir une decision judiciaire 
confirmant ses droits preexistants decoulant d’une stipulation contractuelle et celle dans 
laquelle 1’ employeur s’ execute de son obligation fondee sur la stipulation contractuelle en 
evitant le recours par le salarie a la justice. II faudrait done interpreter l’article 132 LIR en 
conformite avec la ratio legis. 

Aux tennes de l’article 132 (1) 2. a) LIR, « sont a considerer comme revenus 
extraordinaires imposables par application de 1 ’article 131, al. /", lift, b les revenus 
suivants, pour autant qu ’ils ne rentrent pas dans les previsions de l ’alinea 2 : 

[...] 

2. a) les revenus extraordinaires provenant d’une occupation salariee au sens du 
numero 4 de I ’article 10 qui se rattachent du point de vue economique a une periode de plus 
d’une annee et qui, pour des raisons independantes de la volonte du beneficiaire et de celle 
du debiteur des revenus, deviennent imposables au titre d’une seule annee d ’imposition ; 

b) les remunerations periodiques d’une occupation salariee au sens du numero 4 de 
l ’article 10 qui sont relative a une periode de pave anterieure ou posterieure a I ’annee 
d ’imposition et qui, pour des raisons independantes de la volonte du beneficiaire et de celle 
du debiteur des revenus, deviennent imposables au titre de V annee d ’imposition 
consideree ». 

La Cour rejoint les premiers juges dans leur analyse suivant laquelle la qualification 
de revenus comme extraordinaires au sens de l’article 132 (1) 2. a) LIR est subordonnee a 
quatre conditions cumulatives, a savoir que, premierement, les revenus doivent provenir 
d’une occupation salariee, deuxiemement, ils doivent se rattacher d’un point de vue 
economique a plus d’une annee, troisiemement, ils deviennent imposables au titre d’une 
seule annee d’ imposition et, quatriemement, ce pour des raisons independantes de la volonte 
du debiteur et de celle du beneficiaire. 

En l’espece, les parties sont d’accord pour retenir que le paiement litigieux constitue 
un revenu provenant d’une occupation salariee et qu’il est devenu imposable au titre d’une 
seule annee d’imposition, en l’occurrence l’annee d’imposition 2009. La Cour partage 
egalement la conclusion degagee par les premiers juges de leur examen de la convention 
d’interessement du 21 septembre 2001, suivant laquelle le paiement de la prime 
d’interessement effectue en janvier 2009 se rapporte d’un point de vue economique a une 
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periode de plusieurs annees, en l’occurrence a une periode debutant en 1999, annee 
d’embauche de Monsieur sinon au plus tard en 2001, annee au cours de laquelle la 
convention d’interessement a ete signee, et allant jusqu’en 2009, annee au cours de laquelle 
le paiement a ete effectue et au cours de laquelle il a ete constate que l’une des deux 
conditions alternatives de paiement de la prime d’interessement s’est realisee. 

Quant a la condition que les revenus doivent devenir imposables au titre d’une seule 
annee d’imposition pour des raisons independantes de la volonte du debiteur et de celle du 
beneficiaire, il convient de relever que les travaux parlementaires precites justifient cette 
exigence par les considerations que « cette disposition a pour but d’empecher qu’il ne soit 
fait un usage abusif de la faveur de V article 157 (correspondant a l’article 131 du texte 
promulgue) » et que « d’une fagon generate les pavements de supplements de salaires et de 
traitements pour le passe ne sont pas d considerer comme independants de la volonte de 
I’employeur toutes les fois que ces paiements ne sont pas imposes par une decision judiciaire 
ou une disposition legale on reglementaire » (doc. pari. 57 1 4 , ad art. 158, p. 276). 

Comme les premiers juges l’ont admis a bon escient, le but affiche du legislateur 
consiste ainsi a limiter strictement la notion des raisons independantes de la volonte du 
debiteur des revenus a cedes qui sont etrangeres a la propre sphere d’action et de decision de 
celui-ci. 

En Pespece, c’est a juste titre que les premiers juges ont insiste sur le fait que les 
conditions du paiement de la prime en tant que telle ont ete convenues d’un commun accord 
des deux parties a travers la convention d’interessement du 21 septembre 2001 et que, plus 
particulierement, il a ete convenu qu’une fois l’une des conditions auxquelles le paiement de 
la prime d’ encouragement a ete subordonne est remplie, la prime sera payee en un montant 
unique. S’il est partant vrai que le principe du paiement de la prime d’encouragement, ainsi 
que le moment du paiement de celle-ci, etaient soumis a un alea en ce sens qu’il n’etait pas 
certain si l’une des deux conditions de paiement de la prime d’interessement allait se 
realiser, ni quand elle allait se realiser, il n’en reste cependant pas moins que les conditions 
du paiement de la prime en tant que telles, lesquelles ont defini la nature et le degre dudit 
alea, ont ete fixees d’un commun accord par les deux parties par la voie d’une convention. 
Dans ces conditions, meme si la realisation d’un evenement a priori incertain a la date du 21 
septembre 2001 a declenche l’obligation pour la societe ... de payer a l’appelant la prime 
d’interessement convenue sans autre manifestation de volonte, c’est une convention 
librement convenue et issue de la sphere d’action et de decision des deux parties qui est a la 
base de cette obligation de paiement a charge de la societe .... Plus particulierement, il a ete 
retenu dans la convention d’interessement du 21 septembre 2001 qu’une fois que l’une des 
deux conditions auxquelles le paiement de la prime d’encouragement avait ete subordonne 
serait remplie, la prime sera payee en un montant unique, de sorte que la circonstance que le 
paiement de la prime est intervenu au courant d’une annee d’imposition et que la prime est 
partant devenue imposable au cours de cette meme annee d’imposition, alors meme qu’elle 
se rapporte d’un point de vue economique a plusieurs annees d’imposition, ne constitue pas 
une circonstance independante de la volonte des deux parties, mais decoule directement de la 
convention d’interessement signee entre l’appelant et son employeur. Ainsi, elle rentre dans 
la sphere d’action et de decision des deux parties. 

Cette conclusion ne se trouve pas enervee par 1’ argumentation de l’appelant que la 
situation de l’espece serait pour l’employeur aussi contraignante qu’une decision de justice 
ou une disposition legale ou reglementaire et qu’en cas de refus de paiement de la prime 
convenue lui oppose par son employeur, il aurait pu saisir le tribunal du travail qui aurait 
alors force son employeur par decision judiciaire a payer ladite prime. En effet, l’obtention 
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d’une execution d’une convention d’interessement par la voie d’une decision judiciaire de 
condamnation de Pemployeur au paiement de la prime prevue par cette convention n’est pas 
de nature a mettre a neant la base strictement conventionnelle de cette prime due quand 
l’evenement incertain s’est realise et la seule existence d’une decision judiciaire ordonnant 
P execution de la convention n’a pas pour effet d’annihiler la dependance de l’imposabilite 
du revenu de la prime d’interessement durant une seule annee des volontes des deux parties 
en cause. 

C’est partant a bon droit que le bureau d’ imposition a refuse de qualifier la prime 
d’interessement litigieuse comme revenu extraordinaire au sens de Particle 132 (1) 2. a) LIR 
et de faire application des taux d’ imposition prevus par Particle 131 LIR et que les premiers 
juges ont rejete le recours de Monsieur ... contre le bulletin comme etant non fonde. 

II decoule de ces developpements que l’appel sous examen laisse d’etre justifie, le 
jugement entrepris etant des lors a confirmer dans toute sa teneur. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 

rcyoit l’appel du 17 mai 2013 en la forme, 

au fond, le declare non justifie et en deboute, 

partant, confirme le jugement entrepris, 

condamne l’appelant aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a P audience publique du 12 novembre 2013 au local ordinaire des audiences de 
la Cour par le vice-president, en presence de la greffiere de la Cour Anne-Marie Wiltzius. 

s. Wiltzius s. Delaporte 

Reproduction certificc conforme a P original 
Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier de la Cour administrative 
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